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ARRÊTÉ-E-S DU 16 FÉVRIER 

 Considérant qu’aucune et aucun des 
arrêté-e-s de l’occupation du 16 fé-

vrier n’a encore été reconnu-e coupa-
ble des charges qui sont portées à leur 

endroit;  

 Considérant que la présomption 
d’innocence est un principe fondamen-

tal de notre système de justice et qu’il 
exige qu’une ou un accusé-e doit être 

reconnu-e innocente ou innocent tant 
et aussi longtemps que sa culpabilité 

n’a pas été prouvée hors de tout doute 
raisonnable durant un procès;  

 Considérant qu’en interdisant l’accès 
au cégep aux arrêté-e-s de 

l’occupation du 16 février, 
l’administration contreviendrait à ce 

principe;  
 Considérant qu’Alain Lamarre, direc-

teur des services aux étudiantes et 

étudiants et représentant de 
l’administration sur le comité de négo-

ciation, a lui-même eu recours à ce 
principe pour expliquer que les arrêté-

e-s ne seraient pas renvoyé-e-s du 
cégep avant la fin leur procès;  

 Considérant que les arrêt-e-s de 
l’occupation ne pourront retourner sur 

la propriété du cégep sans 
l’autorisation écrite de 

l’administration;  
 Considérant que l’interdiction 

d’accéder au cégep compromet direc-

tement l’entrée à l’université et la 
poursuite des études des arrêté-e-s;  

 Que l’AGECVM soit solidaire avec 

les arrêté-e-s et qu’elle s’engage à 
ce que le retour en classe des étu-

diantes et étudiants soit condi-
tionnel à celui des arrêté-e-s;  

 Que l’AGECVM fasse pression au-
près de l’administration afin que 

les arrêté-e-s retrouvent un accès 

au cégep dans les plus brefs dé-
lais;  

 Qu’advenant un refus de 
l’administration de signer cette 

autorisation, l’AGECVM s’engage à 
prendre les moyens d’actions né-

cessaires pour la faire reculer;  
 Que l’AGECVM approche le syndi-

cat des enseignantes et ensei-
gnants du cégep pour leur deman-

der leur appui sur le sujet.  

PLAN NORD 

 Considérant 400 ans de colonialisme;  

 Considérant qu'aujourd'hui ce colonia-
lisme prend le visage du Plan Nord, un 

projet fondé sur le pillage des ressour-
ces, la destruction sauvage de l'envi-

ronnement et le vol des terres;  
 Considérant que la notion de «déve-

loppement durable» vantée par les éli-
tes politiques repose sur une logique 

capitaliste de croissance sans limite et 

de maximisation des profits et que 

nous dénonçons son essence contra-

dictoire;  
 Considérant que dans sa campagne 

publicitaire le gouvernement présente 
le Plan Nord comme «le chantier d’une 

génération» et en vante les mérites 
alors que celui-ci arrime les besoins 

des populations et la protection de 
l’environnement aux exigences d’un 

système dominé par les compagnies 

privées;  
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 Que l’AGECVM soit solidaire avec 

les luttes pour l’autodétermination 
des nations autochtones et pour 

l’abolition de leur statut colonial;  

 Que l'AGECVM reconnaisse le ca-
ractère colonial et impérialiste du 

Plan Nord envers les peuples au-
tochtones;  

 Qu’en ce sens, l’AGECVM se posi-
tionne contre le Plan Nord et 

qu’elle soit solidaire des person-
nes luttant contre celui-ci et les 

projets qui y sont reliés;  

 Que l’AGECVM réaffirme 

l’illégitimité du Plan Nord et de 
toutes autres exploitations de res-

sources naturelles faites sans 

l’accord de l’ensemble des peuples 
autochtones;  

 Que l'AGECVM s’oppose à tout ré-
investissement des redevances du 

Plan Nord dans les programmes 
sociaux et/ou l'éducation;  

 Que l'AGECVM participe à une ma-
nif-action pendant le salon du Plan 

Nord les 20 et 21 avril.  

FEMMES ET HAUSSE DES FRAIS DE SCOLARITÉ 

 Considérant que la hausse des frais de 

scolarité touchera davantage les fem-
mes en raison des inégalités structu-

relles qui perdurent entre les sexes; 
 Considérant qu’en raison des inégali-

tés salariales, ce sont les femmes et 
les communautés précarisées qui 

rembourseront plus longtemps leurs 
prêts étudiants et qui paieront davan-

tage d’intérêts; 
 Considérant que la hausse aura éga-

lement pour conséquence de perpé-

tuer la logique patriarcale au sein de 
la société et du réseau universitaire; 

 Que l’AGECVM reconnaisse la 
hausse des frais de scolarité an-

noncée comme une augmentation 

sexiste; 
 Que l’AGECVM appuie la « Décla-

ration sur la hausse des frais de 
scolarité au Québec et son impact 

sur les femmes » de l’institut Si-
mone de Beauvoir; 

 Que l’AGECVM blâme Mme Christi-
ne Saint-Pierre, ministre la Cultu-

re, des communications et de la 
condition féminine pour ne pas 

avoir encore pris de position sur 

les effets négatifs de cette hausse 
pour les femmes. 

1er MAI, GRÈVE SOCIALE ET LUTTE DES CLASSE 

 Considérant l’établissement et la 

consolidation de la logique marchande 
néolibérale sur toutes les sphères de 

la société; 
 Considérant que les citoyennes et ci-

toyens du Québec sont dirigé-e-s par 
une élite qui ne représente pas leurs 

intérêts, mais bien ceux des classes 
possédantes; 

 Considérant que le développement so-
cial du capitalisme, ses crises, ses me-

sures d’austérité et de privatisation 

provoquent révolte populaire de par le 
monde; 

 Considérant que le dernier budget li-
béral constitue l’aboutissement d’une 

série de contre-réformes ayant sacca-
gé les acquis sociaux du Québec et 

met à nu l’injustice inhérente au pro-
jet néolibéral; 

 Que l’AGECVM encourage un élar-
gissement de la lutte étudiante 
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vers les autres luttes sociales ac-

tuelles; 
 Que l’AGECVM reconnaisse le 

combat actuel comme une lutte 

des classes; 
 Que l’AGECVM invite ses membres 

et participe à la manifestation 
anti-capitaliste du 1er mai; 

 Que l’AGECVM appelle à grève so-

ciale et se positionne en faveur 
d’une grève sociale lors le la jour-

née internationale des travailleu-

ses et des travailleurs le 1er mai. 

 

CONGRÈS CLASSE: PROPOSITIONS AGECVM 

CLASSE: POUR UNE CRITIQUE ANTI IMPÉRIALISTE 
 Attendu que l’augmentation des frais de 

scolarité participe à l’extension de la logi-

que marchande dans nos institutions 
d’enseignement;  

 Attendu que le marché, dans sa conquête 
néolibérale de la totalité de la société, est 
dans son essence contradictoire avec no-

tre volonté d’établir une société répon-
dant aux besoins fondamentaux de la po-

pulation;  
 Attendu qu’en tant qu’étudiant-e-s, nous 

sommes avant tout les travailleuses et 

travailleurs de demain qui seront voués à 
vivre dans un système qui ne nous offre 

aucun pouvoir réel sur nos vies;  
 Attendu qu’en bloquant la hausse, puis-

qu’un tel blocage n’est que défensif, on ne 

pourra parvenir à changer la réalité d’une 
éducation reproductrice des inégalités so-

ciales, et qu’à plus long terme, un chan-
gement de beaucoup plus grande enver-
gure devra s’imposer, en faveur duquel 

seulement nous, travailleurs et travailleu-
ses, pourront lutter;  

 Attendu que l’actuel mouvement de grè-
ve, en ouvrant un espace entendu de 
contestation, pourrait nous permettre de 

ramener un débat parmi la population sur 
les structures économiques oppressantes 

et les inégalités sociales et, sait-on, pour-
rait inspirer le mouvement ouvrier syndi-
cal à rétablir un discours d’opposition à 

l’État et à son élite économique;  

 Considérant les mandats anticapitalistes 
de l’AGECVM; Que l’AGECVM positionne sa 

lutte contre la hausse des frais dans une 
perspective d’opposition à la logique capi-

taliste;  

 Que l’AGECVM appuie la proposition 
suivante apportée par l’AFESH au sein 
de la CLASSE :  

 Que les revendications de la lutte 
étudiante actuelle s’articulent autour 

d’une critique des logiques sous-
tendant la présente hausse des frais 
de scolarité :  

 Une logique impérialiste de divi-
sion internationale du travail ins-

trumentalisant l’éducation pour 
perpétuer le pillage des pays op-
primés de la périphérie ;  

 Une attaque de l’élite qui cherche 
à liquider les mesures sociales 

conquises par des luttes populai-
res; 

 La nécessité du capitalisme globa-

lisé de coloniser de nouveaux 
marchés (éducation, santé) dans 

le contexte de crise économique 
présent.  

 Qu’en ce sens, la CLASSE critique 
l’impérialisme sous-jacent à 
l’économie du savoir et comprenne la 

présente hausse dans une perspecti-
ve globale de la privatisation du 

commun par le recours à des mesures 
d’austérité. 
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CLASSE: ÉTUDIANT-E-S INTERNATIONAUX-ALES 

 Considérant la précarité financière dans 
laquelle se trouve une majorité 

d’étudiants-es internationaux-ales, tel 
qu’étayé dans l’enquête de 2009 sur les 
étudiants étrangers faite par le BCEI;  

 Considérant l’iniquité interuniversitaire 
créée par la déréglementation des frais de 

scolarité pour les étudiants-es internatio-
naux-ales en 2008 et la marge monétaire 
de 10% du montant forfaitaire des frais 

de scolarité exigible laissée à la discrétion 
des universités; 

 Considérant l’absence totale de réglemen-
tation globale à l’égard des étudiants-es 

internationaux- ales au-delà de celle 
concernant les frais qui leur sont exigés, 
entre autres et de manière non exhausti-

ve :  
o l’absence de modalités qui protègent 

les étudiants-es internationaux-ales qui 
ont déjà entrepris leurs études au Qué-
bec face à des hausses soudaines et 

importantes des droits de scolarité; 
o l’absence d’obligation faite aux établis-

sements de soutenir financièrement les 
étudiants-es internationaux-ales en dif-
ficulté pendant leurs études;  

o l’absence d’entente en matière 
d’assurance santé obligeant les étu-

diants-es internationaux-ales à se 
tourner vers l’assurance privée, à des 
coûts imprévisibles;  

 Considérant la difficulté d’occuper un em-
ploi hors campus, un emploi sur le cam-

pus, et la quasi-absence de possibilité 
d’emploi durant le trimestre d’été sur le 
campus;  

 Que l’AGECVM adopte les positions 
suivantes et les défende au congrès 
de la CLASSE :  

 Que la CLASSE s'oppose à la dérégle-
mentation des frais de scolarité pour 

les étudiants-es internationaux-ales 
et à toute marge discrétionnaire ac-
cordée aux universités;  

 Que la CLASSE considère nécessaire 
une politique globale concernant les 

étudiants-es internationaux-ales qui 
inclurait notamment, mais non exclu-
sivement, une politique concernant 

l’assurance santé, l'immigration et 
l’emploi.  

CLASSE: DÉSOBÉISSANCE CIVILE 

 Considérant que le gouvernement a dé-
crété une hausse des frais de scolarité 
sans consultation des étudiantes et des 

étudiants; 
 Considérant que les perturbations liées à 

notre mouvement de grève créent un es-
pace politique nécessaire au débat sur le 
financement de l’éducation postsecondai-

re; 
 Considérant que le potentiel de réussite 

de notre mouvement de grève réside seu-
lement en notre capacité de perturbation 
du système économique; 

 Que l’AGECVM adopte les positions 
suivantes et les défende au congrès 
de la CLASSE : 

o Que la CLASSE défende l'importan-
ce des actions directes et de la dé-

sobéissance civile visant à pertur-
ber la paix sociale et les intérêts 
des élites politiques et économi-

ques; 
o Que la CLASSE défende la légitimité 

de ce type d'actions et qu’elle ne 
s’en distancie pas publiquement. 

 


